
MÉMOIRE,
POUR Meflîre Jean-George de

Joffé de Cars , Chevalier de
l’Ordre Royal & Militaire de Sc,

Lazare ; Seigneur~de la Ville de

Montefquieu ; Appellant.
CO NT RE Noble Henry de

Rollan , Seigneur de St. Rome i

Intimé .

I L s'agit de fçavoir,fi un Seigneur Jufticiera droit d’inter-

rompre le cours ordinaire d’une Riviere , d’en arrêter toute

l’eau & d’en priver les Riverains inferieurs , qui ont fait des

fraix immenfes pour le récurement, élargiffement & alignement
du lit de cette Riviere. Il eft étonnant qu’une pareille queftion
puiffe faire la matière d’un Procès j mais il eft bien plus éton-

nant que le Maître Particulier de Caftelnaudarry ait décidé cette

queftion en faveur du Seigneur.

Exposition du Fait.

Pendant les grandes chaleurs de l’année 1755. le fieur Expof.
qui pofféde des Preds confiderables fur les bords de Lhers ,

S’apperçut que l’eau de cette Riviere avoit totalement tari , on

chercha la caufe d’une fécherefle dont il n’y avoit pas d’exeirt-
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pie j & l’on apprit que le fleur Partie adverfe , dont la Terre efl
à un quart de lieue au deflus, avoir fait faire un Batardeau de
la hauteur du rivage pour retenir toute l’eau & s’en fervir. pour
arrofer fes PofTeffions.

Cette entreprife obligea le fieur Expofant d’envoyer un Do-

mefiique au fieur Partie adverfe , pour lui repréfenter que tous

les Riverains inferieurs étoient en fouffrance , & pour le prier de
remettre les choies dans leur premier état en laiffant à la Ri-
viere fon cours ordinaire & naturel.

L’Envoyé du fieur Expofant fut allez mal reçu } on lui répon-
dit que l’eau étoit necelîaire au fieur de St. Rome j qu’elle avoit
été arrêtée par fon ordre •, qu’on la faifoit garder par quatre fufi-
liers , & qu’on ne confeilloit à perfonne d’abattre le Batardeau.

Une voye de fait peut être repoulfée par une autre voye de
fait : l’Expofant qui étoit en fouffrance depuis plus d’un mois,
q-ui faifoit alors bâtir , comme il fait encore , & qui ne pouvoir
fe palfer d’eau , tant pour continuer le Bâtiment que pour arrofer
fes Preds & abreuver fes Beftiaux , ayant d’ailleurs rempli les
bienféances & n’ayant plus d’autre relfource , donna ordre à fon
Tuillier,à fon Cocher & à fon Jardinier de rompre la Digue
ou Batardeau.

Ces trois émiffaires executerent les ordres du fieur Expofant,
& rompirent avec peine la Digue qui avoit dix pieds d’épailfeur
fur aurant de hauteur : l’eau qui fortit de la brèche fut fi rapide
& fi abondante , que le Cocher du fieur Expofant en fut rénver-
fé , & eut beaucoup de peine pour éviter d’être fubmergé.

Le fieur Partie adverfe, oubliant que fon entreprife avoit don-?
né lieu à celle de l’Expofant , porta Plainte devant la Maîtrife,
& fit faire une Information fur laquelle les trois Domefliques de

J’Expofant furent décrétés d’ajournement perfonnel.
Le fieur Expofant intervint dans l’Inflance, & prit le fait &

caufe des Acculez.
Enfin , après bien des Procédures & des procédez , dont on

fupprime le détail , la Maîtrife a rendu Sentence le 25. Oclobre
1755. ,, qui condamne le fieur Expofant & les Aecufez , en la
„ fomme de 50 liv. pour tenir lieu au fieur de St. Rome de répa -

,, ration civile , dommages & intérêts ] fait deffenfes au fieur Ex-

pofant & aux Accufez de donner au fieur de St. Rome , par fa
,, qualité de Seigneur , aucun trouble ni empêchement dans la

f,prife d’eau du Ruiffèau de Lhers pour l’irrigation des Preds & Pof
3,feffions qu’il poffede , aboutiffant à l une & à l’autre rive , fous plus
,, grandes peines, à la charge par le fieur Partie adverfe défaire
j) rentrer l’eau dans ledit Ruijfeau après en avoir arrofé fes Pof-
„ ferffions •, condamne en outre le fieur Expofant & les Accufez ,

,, qux dépens liquidés à 80. liv. 18. fols 4. den. fans à ce com-

„ prendre les épices des Gonclùfions , rapport de la Sentence &
j, fraix de l’expedition.

Le fieur Expofant a appellé de cette Sentence, & fon Appel
n’efi pas difficile à juftifier



3Moyen d’Appel.
Il efl pris de ce que le Maître Particulier, au lieu de coudant-

ner le fleur de Joffé en la fomme de yr>. liv. pour tenir lieu au Sr.

de St. Rome de réparation civile , na pas au contraire condamné
le fieur de St. Rome aux peines de droit & aux dommages &

interets, à raijon de fon entreprife , & ne lui a pas fait deffenfes de
récidiver.

I. Juftinien dans le titre de rerum divifione aux Inftitutes ,

déclaré , que lors du partage primitif , introduit par le droit des

gens , il y eut bien des chofes qui n'entrerent pas dans le par-
tage & qui demeurèrent communes à tons les hommes dans le
même état que la nature les avoit formées ; ces chofes font l’Air t

l’Eau qui coule fans s’arrêter , c’eft-à-dire 3 l’eau des Fleuves &

Rivières , la Mer & fes Rivages : & quidem naturali jure coin-

inunia funt omnium hcec , aér , aqua profluens, & Mare, & per hoc
littora Maris. Ainfi ces chofes font reliées communes , quant à

l’ufage , & l’ufage en appartient à tous les hommes fans diftine-
lion , rellriclion ni limitation.

Les chofes que Juftinien appelle ici Communes font aufli ap-

pellées Publiques : 011 en trouve la définition dans la Loi 14. ff.
de acquir. rerum domin. puhlica funt 3 quœ à natura ad omnium

ufum prodita } in nullius adhuc dominium pervenerunt.
II. Les Loix du Royaume n’ont rien changé dans ces Ma-'

ximes , elles ont feulement donné au Souverain & aux Seigneurs
particuliers la propriété des chofes que le Droit Romain de-
clare publiques ou communes : mais l’ufage eft toûjours relié
commun à tous les hommes : aqua profluens , dit Vinnius dans
fes Notes , aqua jugis , aqua fluminea qucc ad lavandum & po-

tandum unicuique jure naturali concejfa.
C’eft donc violer le droit. naturel & le droit des gens , que

de priver les Polfelfeurs des Fonds contigus à une Riviere de

i’ufage des eaux de cette Riviere. fhàd prohibetis aquas , dit lé
Poète , lifus commuais aquarum ? Le fieur de St. Rome penfe trop
Ren pour vouloir priver le Public d’un bienfait de la nature ,

des avantages du choit commun & du droit des gens j c’eft pour-
tant à quoi la Sentence de la Maîtrife l’a autorifé.

III. il y a encore cette circonftance à obferver, que le Mai-

tre Particulier a regardé la Riviere de Lhers comme uu Ruif-
feau j en quoi la Sentence ell encore plus ridicule & plus con-

iraire aux régies j car enfin fi Lhers eft un Ruilfeau , comme le
Maître Particulier l’a fuppofé , le fieur de St. Rome n’a pas pû
en détourner le cours.

Les Rivières non navigables , dit Boutaric , dans fes Infiitutions
du Droit François „ appartiennent aux Seigneurs Jufliciers) mais

en efl-il de même des Ruijfeaux ? non fins doute. Tous nos Au-

„ teurs conviennent, que la propriété des Ruijfeaux appartient aw



„ Propriétaire des fonds dans lefquels ils coulent , de maniéré

„ pourtant que ces Particuliers pofleiTeurs des fonds ne peuvent
„ point arrêter ou détourner le cours naturel de l’eau - les Loix

„ & les Arrêts ne le permettent qu’au Propriétaire du fonds oà

„ l’eau prend fa fource: on peut voir la Loi prœfes, cod. de fer-
„ vitutibus & aqua , Mornac fur cette Loi & fur la Loi 6. S.

3, fi initium , ff. de edendo , Si .Henrys , tom. 2. liv. 4. quefl. 7/.
Ainfi en regardant Lhers comme un Ruifleau , il falloir con-

damner le fieur de St. Rome aux peines de droit , à raifon de

l’entreprife qu’il a faite pour arrêter ou détourner le cours na-

turel de l’eau , au lieu que le Maître Particulier a canonifé cette

entreprife & l’a même récompenfée en accordant au fieur de Sr.
Rome une indemnité de 50. liv. mais ce n’eft pas la feule in-

juftice que la Sentence de la Maîtrife renferme.
IV. C’eft une régie du droit naturel , que le profit & la com-

modité, qui peuvent réfulter du voifinage d’une Riviere, doivent
être pour ceux qui font expofez à la perte & à l’incommodité

que cette Riviere peut caufer •, cîim fequi debent comnioda quetn
fequuntur incommoda \ ainfi les Riverains étant obligez de donner
le lit ou canal à la Riviere de Lhers } de l’entretenir à grands
fraix , & d’en fouffrir toutes les incommoditez , il ell jufie , na-

îurel & raifonnable } qu’ils profitent des eaux de cette Riviere ,

tant pour arrofer leurs Poffefïions que pour abbreuver leurs
Beftiaux.

V. Iudépendament de cette raifon d’équité , les Loix du Ro-

yaume ne permettent pas de contefter l’ufage des eaux. „ L'eau,
dit Brillon dans fon Dictionnaire , tom. 4. pag. 451. nappar-
„ tient proprement à perfonne y cefi un don que la nature fait à tous

„ les hommes ) elle produit des fources ; elle les partage en Ruif-

„ féaux , les diftribuë pour l’utilité commune , leur donne une

j, pente & un cours qu’il nef pas permis d'arrêter au préjudice de

}i ceux à qui elle a voulu le rendre avantageux. Si par des ehan-

„ gemens qui font ordinaires , elle portoit ailleurs le lit du Ruif-
„ feau , alors on perd , avec l’ufage de ces eaux écartées , le droit
3J de les raméner dans leurs premières bornes j mais f ce chan -

33 gement efl arrivé par Ventreprife de celui , qui fe prétend Maître

j, d’une fource à caufe quelle traverjè fon hentage , nul doute

,, qu’il ne foit refponfable du dommage dont fe plaint le Proprié-

33 taire inferieur. Mornac fur le §. fi initium de laLoiJz quisjf.
y, de edendo , en parlant de molendinis fuperioribus & infenorilus s

rapporte un Arrêt du Parlement de Paris de l’année 1605. qui
jugea , nemini licere variis hinc inde finuofis recurvatifve fexibus
aquam abfumere.

A plus forte raifon eft-il deffendu d’arrêter le cours naturel de
l’eau & d’en priver les Riverains inferieurs , comme l’enfeigne
Mafuer 3pag. jj. verso.

VI. Les Ordonnances & les Coutumes du Royaume ont adop-
té ces principes : l’Ordonnance de 1669. tit. zj. art. 44. def-
fend à toutes perfonnes de détourner l'eaU des Rivières naviga-

blés :
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Ues\ la defFenfe efl generale & fans exception pour les Seigneurs,
& à l’égard des Rivières non navigables , le Commentateur de
l’Ordonnance obferve que fuivant la Coûtume de Normandie
il efl permis au Seigneur d’en détourner l’eau dans fa Terre ,

lorfque l'es deux Rives font dans fon fief, pourvu qu’au fortir
dudit fief elle retombe dans fin ancien cours ordinaire, & que le
tout ( ces termes font remarquables ) fi fajfe fans dommage d’au-
t'rui ; le même Commentateur ajoûte , que fuivant l’article 208.
de la Coutume de Normandie , ceux qui ont droit de retenue d’eau
ne le peuvent faire que depuis le Soleil levant jufques à Soleil
couchant.

Enfin, le Commentateur de l’Ordonnance rapporte des Lettres
Patentes du Roi Henry II. de l’année 1 <$49. & un Edit don-
né au mois d’Oclobre 1694. qui font deffenfes à qui que ce

foit de fiigner , détourner ou arrêter les eaux des Rivières non na-

vigables, Ruijfeaux , Sources & Fontaines , fans en avoir obtenu
du Roi la permiffion -, ce qui prouve de plus en plus qu’il n’eft

permis à perfonne de priver le Public de l’ufage des eaux , &
d’en arrêter le cours ordinaire & naturel. Si le fie tir de St.' Rome
a un privilège fpécial & exclufif, c’ell à lui de le produire *,
mais on n’en coiinoît point dans le Royaume.

Ce qui efl certain efl que fuivant les Loix du Royaume , il
n’efl permis au Seigneur de fief d’empêchèr ou arrêter le cours

naturel des eaux que fous deux conditions j la première qu’au
fortir du fief les eaux retombent dans leur cours ordinaire , Si la
fécondé que la retenue des eaux fe faffe fins dommage d’autrui j
on peut ajoûter une troifiéme condition , qui efl que la retenue

ne peut fe faire que pendant un tems qui doit être réglé & de-
terminé -, par exemple , pendant certains jour.s de la femaine où

depuis le lever du Soleil jufques à fon coucher.
Mais le fieur de Sr. Rome n’ell dans aucune de ces condi-

tions. R. Il a retenu les eaux pendant plus d’un mois fans en

laiffer échapper une goûte, 2
9

. Il a fait un préjudice notable ail

fieur Expofant & à tous les Riverains inferieurs qui ont man-

qué d’eau pour leurs Preds , pour leurs Befliaux & pour leurs

autres befoins. fi. Enfin l’eau retenue par le fieur de St. Rome
n’a pas pû reprendre fon cours au fortir du fief: c’ell un fait

que le fieur Expofant a offert de prouver devant la Maîtrife , &
dont il offre encore la preuve en la Cour.

Ainfi , à tous égards , l’entreprife du fieur de St. Rome efl
inexcufable : on ajoûte qu’elle ell fans exemple , Si neanmoins
le Maître Particulier l’a autorifée contre la difpofition des Or-

donnances & des Coutumes.
VII. On trouve dans le Mémorial alphabétique des matières des

Eaux & Forêts , fous le mot Riviere , une Ordonnance de l’Hô-
tel de Ville de Paris , qui fait deffenfes de détourner l’eau des

Ruijfeaux , ou d’en affaiblir, ou altérer le cours par tranchées S*
autres ouvrages -, & au cas de contravention , ordonne que les ouvra-

ges feront détruits , S les chofes reparées aux fraix des contrevenans .
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La même Ordonnance , Chap. 17. Art. 7. porte que les Pro-

priétaires des héritages étant des deux côtez des Ruiiîeaux flo-

tables, 1 aideront un chemin de quatre pieds pour le paffage
du flntage 3 ce qui prouve que l’eau & les rivages des Rivières
non navigables doivent être libres : cette Ordonnance ne fait

point de diftinclion entre les Seigneurs & les Particuliers , parce

que les Seigneurs n’ont aucun avantage fur les Particuliers lorf-

qu’il s’agit clu cours naturel des Rivières & de l’ufage des eaux

qui eft commun à tous les hommes.
VIII. Tout le monde connoît l’Ordonnance rendue par le

fieur Legras , Grand Maître des Eaux & Forêts au Département
de Languedoc , le 24. juillet 1693. Ordonnance confirmée par
deux Arrêts de la Cour du 16. Juin 169 5. & 30. juin 1700.
Or cette Ordonnance & les Arrêts , dont la difpofition a été ré-

nouvellée par l’Arrêt de Reglement de la Cour du 26. Juin
1713. portent dejfenfes de divertir l’eau du Canal de la Riviere du
Girou /ou d’en interrompre le cours : l’Arrêt du 30. Juin 1700. or-

donne par exprès, que ceux qui pofiedent des Moulins fur la RU
viere de Lhers feront ténus de faire des Epanchoirs & Glacis de

quatre cannes de large , & quatre pans au deffous de la furface
de la terre , de creufer les Bouquiers defdits Moulins, & d'abbaiffer
Ifs Meules , fibefoin ejl, à peine de zp liv. d'amende , & d’être ref-
ponfables de tous les dommages qui pourraient arriver par les inon-
dations \ ce qui prouve que dans aucun tems il' n’a été permis
d’arrêter le cours de la Riviere de Lhers, &. à plus forte raifon
de le fupprimer en entier, comme a fait le fieur de St. Rome.

L’Arrêt de Reglement de la Cour du 26. Juin 1713. ordon-
ne que dans quinzaine après la publication de l’Arrêt les Pro-

priétaires des Terres & Preds qui confrontent les Rivières de
Girou , Lhers, Tefcou , & autres Rivières du Reffort , feront tra-

vailler , chacun en droit foi , aux réparations defdites Rivières &
au récurement & élargiffement du lit defdits RuiJJ'eaux 3 comm’aufli

que les Propriétaires des Moulins feront faire des Epanchoirs
& Paffe-lis y fi fait n’a été , conformes à l’Ordonnance 3 ce faifant3

cruferont & élargiront les Bouquiers & Canaux defdits Moulins ,

& bafferont les Meules ; auquel effet, les Propriétaires des Moulins

feront ténus de démolir les nouveaux ouvrages qui fe trouveront avoir
été faits par contravention audit Reglement & tous autres empê-
chans le cours des eaux.

Il n’eft donc pas permis , fuivant les Arrêts de la Cour , de
faire aucun ouvrage qui empêche le cours naturel des eaux , &
cela fans diftinclion des Seigneurs, ni des Particuliers.

Mr. le Procureur General ayant fait procéder à la vérifies-
tion des Moulins fitués fur la Riviere de Louge , la Cour ren-

dit un Arrêt par défaut le 9. Avril 1739. qui autorife la réla-
îion des Eixperts , &. condamne le fieur de Sirgan , Vicomte
d’Erce , & le fieur Bonnefont , Seigneur d’Efcuns , à l’amende &

aux dommages & intérêts , faute par eux d’avoir mis leurs Mou-
luis en l’état porté par l’Arrêt de 1713. Le fieur Vicomte d’Erce



&. le fieur Bonnefont fe pourveurent contre cet Arrêt , préten-
dant qu’en qualité de Seigneurs ils a voient droit de difpofet des
eaux , & de mettre leurs Chauffées & Moulins à la hauteur qu’ils
vouloient ; mais par Arrêt du 10. Juillet 1739. ils furent débou-
tez de leur oppofttion , & l’Arrêt du 9. Avril' précédant fut con-

firmé. La Cour ordonna en même teins
-

, fur les réquifitions du
Procureur General , que fe heur Vicomte d’Erce & le fieur Bon-
nefont feroient baiffer les Meules de leurs Moulins , enfemble
leurs Chauffées , & y feroient les Epanchoirs necejjaires dans le dé-
lai de trois mois , à compter du jour de la fignificadon du dévis des

réparations.
Le fieur Vicomte d’Erce & le fieur Bonnefont, Seigneur d’Ef-

cuns , n’avoient fait qu’élever leur Chauffée , ce qui caufoit des
inondations aux Riverains fupérieurs, & privoit de l’ufage des
eaux les Riverains inferieurs : or , fi l’entreprife de ces Seigneurs
fut condamnée , à combien plus forte raifon doit - on condam-
ner celle du fieur de St. Rome qui a privé les Riverains inferieurs
de l’ufage des eaux par une Digue ou Chauffée qui retenoit
toute l’eau de la Riviere , & qui n’en laiffoit paffer une feule

goûte ?
On obferve encore que par l’Arrêt , dont on vient de 'parler,

les Riverains de la Louge furent condamnés à faire élargir ,

crufer & recurer le Canal de la Riviere, à quoi les Riverains
de Lhers ont été aufli condamnez par les Reglemens de la Pro-
vince & par les Arrêts du Confeil j l’allignement de cette Ri-
viere , qui vient d’être fait , a coûté des fommes immenfes} &
l’on ne craint pas d’ajoûter que plufieurs Particuliers , qui ont

été obligez d’y contribuer , en ont été notablement incommodés.

Or, feroit-il jufte que les Riverains qui ont contribué à élar-

gir , nettoyer & alligner le nouveau lit de la Riviere de Lhers ,

& qui l’entretiennent à grands fraix , fuffent privés de l’ufage des
eaux ? les Riverains feroient bien à plaindre -, ils auroient toute

l’incommodité de la Riviere fans en retirer aucune utilité.
IX. Il y a plus \ la prétention du fieur de St. Rome feroic

funeffe à lui-même , fi elle étoit autorifée *, & en effet , lé Seigneur
de Gardouch & autres, qui font au deffus de la Terre de Sr.
Rome , auroient droit de retenir les eaux & d’empêcher qu’elles
ne parviennent à St. Rome j ainfi le fieur de St. Rome effuye-
roit lui-même ce qu’il veut faire effuyer aux Riverains qui ont

le malheur d’être au deffous de fa Terre , c’eff-à-dire-, la priva-
tion totale de l’ufage des eaux.

Mais il n’eft pas à craindre que la prétention du fieur de Sr.
Rome foit autorifée : il eft inoiii & fans exemple qu’un Seigneur
ait été maintenu au droit de retenir toutes les eaux, & d’en pri-
ver les Riverains qui ont fait des fraix immenfes pour reparer le

lit de la Riviere , & qui contribuent encore tous les jours à l’en-

tretien & aux réparations de ce lit.
X. Enfin , on défie le fieur de St. Rome de citer un feul Au-

teur français, pas même de ceux qui difent que les Seigneurs
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Hauts-Jufticiers ont la propriété des Rivier.es non - navigables ,

qui décide qu’un Seigneur peut interrompre le cours naturel des
eaux , les arrêter en entier , & les appliquer à fon ufage , à l’ex-
chilien des Riverains qui fournirent aux réparations & entre-

tien du Canal. Tous les Auteurs difent au contraire que le Sei-

gneur n’a pas ce droit, & la Doclrine des Auteurs eft confirmée

par les Arrêts } on peut voir Chaffanéfe fur la Coutume de Bour-

gogne , titre des Forêts , §. 2. N 9
. 7. Duperier , tom. 2. pag. 45 7.

& Galon dans fa Préface fur le titre de la Pêche , de l’Ordon-
nance de 1669 P a8' 59 °' ^ fuivantes.

En un mot , il n’eft jamais permis de détourner le cours natu-

rel de l’eau , moins encore d’en priver ceux qui ont droit d’en

profiter : „ on peut lien , dit Bouvot , ( tom. 1. part. y. verbo.
3 , Moulin j quefi. unique ) faire fa condition meilleure en répa-
„ rant fon fonds , mais non pas en envoyant de l’eau fur fon

,,voifin , ou en privant fon voifin de l’ufage de l’eau : ainfi con-

dut l’Auteur du Dictionnaire des Arrêts ( verbo Moulin ) les

Propriétaires des Moulins & Preds font récevables à faire rédui-
re les graviers & pales au pied qu’ils étoient auparavant & à la for-
me ancienne , avec adjudication de dommages & intérêts } fuivant
la Loi 7. cod. de fervitut. & aquâ , dont la décifion femble
faite pour condamner l’entreprife du fieur de St. Rome. Si

manifeflè , dit ce texte , doceri poffit 3 jus aquæ ex vetere more at-

que obfervatione per ceria loca profluentis , utilitatem certis fundis
irrigandi causa exhibere , prœfes Provincice providebit, ne quid con-

tja veterem formam innovetur.
XI. On porte la chofe plus loin. Quand le fieur de S. Rome

auroit pû détourner le cours de l’eau , il auroit dû ufer de cette

liberté , de façon à ne pas nuire aux voifin s qui avoient un fera-
blable befoin -, c’eft la décifion qu’on trouve dans la Loi pre-
wiere , §. 7. ff. ne quid in flumine publico , dans la Loi 26. ff.
de aqua & aquee pluvice arcend. & dans la Loi 4. cod. de aquea-
duclu.

A quoi on peut ajouter ce que dit l’Auteur des Loix civiles
dans le traité du Droit Public, part. 2. pag. 62. N %

. 11.,, L’u-

„fage des Rivières , dit cet Auteur , étant au public , perfonne ne

„ peut y faire du changement qui ■ nuife à cet ufage. Ainfi on ne

„ peut rendre le cours de l’eau ou plus lent , ou plus rapide 3 fi
„ ce changement nuifoit au Public ou à des Particuliers : ainfi
,, celui qui auroit un héritage divifé par le cours de l’eau , ou

„ qui poffederoit aux deux bords deux héritages difiingués , ne

„ pourroit pour fon ufage , faire un Pont qui joignit fes deux
,, héritages •, ainfi quoiqu'on puijje détourner de Veau d’un Ruijfeau
,,

ou d’une Riviere pour arrofer des Preds ou autres héritages , ou

y , pour des Moulins & autres ufages , chacun doit ufer de cette li-

33 berté 3 de forte qu’il ne nuife point ou à la navigation de la Ri -

,, viere , dont il détournerait Veau , ou à celle d’une autre , que cette

y, eau qui iroit s'y joindre rendrait navigable ou à quelqu autre ufa -

33 ge public 3 ou à des voifins qui auraient un femblable befoin, &
„ un
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„ un pareil droit ; & s'il n’y avoit pas affe% d’eau pour tous, ou que

„ l’ufage qu’en feroient quelques uns fût nuifble aux autres , ily ferait
„ pourvu , félon le hefoin , par les Officiers de qui cefl la charge :

jy l’Auteur cite plufieurs textes du Droit qui juftifient fa Doc-

„ trine & il renvoyé à YArt. 7. de la feâion première , où il

confirme la mêm® Doctrine.- C’en eft trop pour juftifier l’Ap-
„ pel du fieur Expofant.

A in fi en réformant la Sentence de la Maitrife de Cafielnau-

darry , il y a lieu de condamner le fieur de St. Rome aux dom-

mages & intérêts , & adjuger au fieur Expofant les conclufions

qu’il a prifes devant la Maitrifé.
Le fieur Expofant a pris un fécond moyen d’appel de ce que

le Maître Particulier n’a pas ordonné la preuve des faits coarclés

dans la Requête du 4. Ocdobre 1755.
Ce grief efi fubfidiaire & fubordonné au précédant. Devant

la Maîtrife , le fieur de St. Rome voulut excufer ou juftifier fon

entreprife , en difant que le Batardeau qu’il avoit élevé dans le

lit de la Riviere n’étoit qu’une levée de terre mouvante & mo -

mentanée.
Mais pour détruire cette allégation Sc faire connoitre la na-

ture de l’entreprife du fieur de St. Rome , le fieur Expofant a

demandé d’être reçû à prouver :

i
9

. Que le Batardeau conftruit fur la Riviere de Lhers avoit

environ dix pans d’épaiffeur.
2

9
. Qu’il y avoit de gros piquets le long du Batardeau , & une

efpéce de traînée au fonds.

f. Que les Bergers , les Paflans & les Beftiaux y traverfoient
deftus.

4
9

. Qu’on y a vu même pafler des Bœufs attelez au joug.
5

9 Que le fieur de. St. Rome faifoit garder le Batardeau par
des Fufiliers.

6 9
. Enfin , que depuis que le Batardeau avoit été conftruit, la

Riviere de Lhers étoit à fec au deflous , & que l’eau , qui étoit

arrêtée par le Batardeau , ne venoit pas reprendre fon lit na-

turel & ordinaire , après avoir arrofé les poiïeîfions du fieur de

St. Rome.
Tous ces faits étoient afferans & décififs} il faloit donc en or-

donner la preuve , ce qui n’eft obfervé que par maniéré de ré-

montrance , attendu qu’il faloit réprimer l’entreprife du fieur

de St. Rome , quelle que fût la nouvelle œuvre pratiquée dans

le lit de la Riviere : ce n’eft aufft que furabondament & par ma-

niere de rémontrance , que le fieur Expofant propofe ce fécond

grief en fuppofant que le premier ne foit pas accueilli , à quoi
'il n’y a nulle apparence.

Quoiqu’il en foit , le grief qu’on propofe ici par voye fub-

fidiaire , eft d’autant plus folide que le Maître Particulier a ré-

gardé Lhers comme un Ruiffeau -, il le qualifie de ce nom juf-
qu’à trois fois dans la Sentence.

Or , fuivant la remarque de Boutaric , il n.’y a ni Loi 3 ni
G
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Auteur qui décidé qu’on peut détourner le cours d’un Ruif-
fean ; cela n’efl permis qu’au Propriétaire du fonds où le Ruif-
feau prend fa fource.

Ainfi , à tous égards , la Sentence de la Maîtrife eft ridicule
Si infontenable : ridicule , en ce qu’elle qualifie Lhers de Ruif-
feau ; infoûtenable , en ce qu’elle permet au -fieur de St. Rome
de retenir & arrêter toute l’eau d’un Ruiffeau , & de s’en ap-
proprier l’ufage à l’exclufion de tous les Riverains.

Enfin , la Sentence dont il s’agit , eft fouverainement injufte ,

foit parce qu’elle autorife une voye de fait que toutes les Loix
condamnent , foit parce qu’elle condamne le fieur Expofant à
une réparation civile pour avoir ufé des eaux dont l’ufage appar-
tient à tous les hommes.

wéme erroné du Sr. de St. Rome.
On comprend , par ce qu’on vient de dire , que le Syftéme du

fieur de faim Rome ne fçauroit être folide \ ce Seigneur qui vou-

droit fe maintenir dans la pofteffion exclufive des eaux, difli-
mule les faits qui ont donné lieu au Procès , & tâche de fe
faire illufion fur les principes du Droit.

D’abord le fieur de St. Rome a* trop de probité & refpecle
trop la vérité pour dire férieufement quil ne prend de l’eau que
pour arrofer [es Pre£ \ que pour l'irrigation de fes Pre£ , il ne change
ni ne détourne le cours de l’eau , puifqu’elle retombe & ne peut que
retomber ( par la pente naturelle ) dans le lit de Lhers après avoir
arrofé la Prairie • Que telle eft la prife d’eau dont il a toujours ufé *

que le fieur de Cars ( l’Expofani ) eft le feul qui s’en plaint • qu’il veut

arrofer fon Jardin de l’eau de Lhers par préférence au Seigneur de la
terre de St. Rome .... C’eft une défenle qu’un zélé mal entendu
prête au fieur de St. Rome & que le Sr. de St. Rome ne peut que
défavoiier , parce qu’il en connoit la faulfeté.

ï
9

. Comment peut-on dire que le fieur de St. Rome ne prend de
l’eau que pour arrrofer fes Pre£ ? Ce langage bleffe la vérité. Le
fieur de St. Rome fçait bien que s’il s’étoit borné à ne prendre de
l’eau que pour arrofer fes Pre£ , il n’y auroit pas eu de procès :

il faut donc dire , fi l’on veut parler le langage de la vérité , que
le fieur de St Rome prçnd toute l’eau de la Riviere de Lhers,
qu’il en arrête & fupprime totalement le cours, & qu’il n’en
laide pas échaper une feule goûte : c’elt là le fait , ou plûtôt l’en-

treprife qui a donné lieu au Procès.
2

9
. Le fieur de St. Rome ne parle pas fans doute férieufement

{ pour ufer de les expreffions ) lorfqu’il dit que pour l'irrigation
de fes Preç il ne change ni ne détourne le cours de l’eau. Il faut
bien qu’il le change & qu’il le détourne pour arrofer fes Prez
qui ne font pas dans le lit., mais fur les bords de la Riviere} &
il fait plus que changer Si détourner le cours de l’eau , puif-
qu’il l’arrête Si le fupprime en entier , de façon qu’il n’y a ni



Rivière ni Ruiffeau pour les Riverains inférieurs : peut-il en ef-

fet arrofer fes Prez fans changer & détourner le cours de l’eau ?

& s’il ne le change ni le détourne pas , comme il le prétend , à

quoi bon faire une digüe , une chauffée qui retient toute l’eau ?

3
9

. On fait dire au heur Partie adverfe que l'eau fuperfluë,
âpre£ avoir arrofé la Prairie , revient par la pente naturelle dans le lit

de Lhers. C’eft encore un fait imaginé pour le befoin de la caufe :

fait abfolument faux -, & rien n’en prouve mieux la fauffeté ,

que la Sentence de la Maitrife , qui charge par exprès le fieur

Partie adverfe de faire rentrer l’eau dans le Ruiffeau ; elle n’y ren-

tre donc pas par la pente naturelle Si par la fituation de la Prai-

rie •, c’eft un fait d’ailleurs dont le fieur Expofant a offert la

preuve devant la Maitrife : preuve furabondante , -puifqüe le Sr.

Partie adverfe ne reclame pas de la Sentence , qui le charge
de faire rehtrer l’eau dens le Ruiffeau , de forte qu’on a ici -une

preuve écrite , confignée dans la Sentence ; & de plus , l’aveu

du fieur Partie adverfe , que l’eau ne retombe pas par fort

poids & par fa pente naturelle de la Prairie dans le lit de Lhers.

On peut juger par là fi la défenfe du fieur Partie Adverfe efl

exacte dans les faits.
4

9
. On ne parle dans tous les écrits du fieur de St. Rome que

d’une fimple prife d’eau , & néanmoins il s’agit dans le Procès ,

non cl’une fimple prife d’eau , mais de la fuppreffion totale , en-

tiere & abfoluë du cours ordinaire & naturel de la Riviere de

Lhers. Ce n’eft pas affez refpecter la vérité que d’appeller une

prife d’eau une entreprife qui tend à priver le public des avanta-

ges d’une'Riviere : Si vrayment s’il n’avoit été queftion que d’u-

ne prife d’eau , il n’y auroit pas eu de Procès \ car enfin , loin

de vouloir priver le fieur Partie adverfe de la prife d’eau ,

on prétend au contraire que la prife d’eau eft commune à tous les

hommes •, c’eft lur quoi les Auteurs n’ont qu’une voix : de là ces

maximes répandues dans les Poètes, que l’eau courante eff un

don , un préfent & un bienfait de la nature , dont perfonne n’efi;

exclus & dont il n’efi permis d’exclure perfonne.
Qjxidprohibais aquas ? ufus commuais aquarum ,

Nec folem proprium rtatura nec aëra fecit ,

Nec tenues undas: adpuhlica munera veni. Ovid.Mét. L. VI.'

C’eft dans le même fens que Virgile a dit quel’ufage de l’eau ,

suffi bien que de l’air, doit être libre à tout le monde :

Littufque rogamus
Innocuum & cunclis undamque auramquepatentent. Æneid. L. VII.

ij
9

. Le fieur Partie Adverfe n’ignore pas que la Communau-

té de Bafiege & celle de Reneville ne cefient de fe plaindre delà

fuppreffion totale & entière des eaux de la Riviere de Lhei s }

que ces Communautez ont délibéré de porter leurs plaintes aux

Commiffaires des Etats de la Province ^ & de demander qu’il foie

fait deffenfes à tous les Seigneurs , Si en particulier au fieur de

St. Rome d’arrêter le cours de la Riviere : fi le fieur Partie Ad-

verfe ignore ce fait ou s’il le contefte , on remettra les délibe-
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rations. On ne peut donc pas dire que le fieur Expofant eft le feul
qui fe plaint ,de l’entreprife du fieur de faint Rome.

6 9
. C eft encore un fait hazardé de prétendre que l’Expofant

veut arrofer fon Jardin de l’eau de Lliers par préférence au' fieur
de St. Rome. Le fieur Expofant ne demande pas de préférence j
il ne demande que l’ufage de l’eau , cet ufage commun à tous

les hommes, & dont il n’appartient à perfonne de les priver , non

plus que de l’ufage de l’air : Cuncîis undamque auramque patentem.
7

9
. Non content d’alterer les faits , le fieur de St. Rome élude

la queftion de droit \ il prouve avec étendue & avec érudition ,

que les Seigneurs ont la propriété des eaux j mais c’efi changer
l’état de la queftion que d’établir pour maxime & pour bafe de fa
déffenfe , que les Seigneurs ont droit de prendre l'eau pour leurpro-
pre ufage , pour l arrofemem de leurs pre

r

p Eh ! qui a jamais contef-
té aux Seigneurs le droit de prendre l’eau pour l’ufage de leurs
pofleffions ? On ne le conteft.e pas au plus mince Particulier j le
fieur de St. Rome eft le feul qui contefte cet ufage aux Riverains
de Lhers , & qui les' en prive de voye de fait.

On l’a déjà dit. Le fieur de St. Rome 11e fe contente pas de
prendre l’eau pour l’arrofement de fes prez. Il veut en arrêter le
Cours , la retenir & la fupprimer en entier par une digue ou

batardeau qui n’en laifte pas échapper une goûte. En un mot ,

il veut s’approprier l’ufage de la Pviviere de Lhers , & en priver
toute la contrée inférieure à fa terre : c’eft là précifément ce qui
a donné lieu au Procès.

Le Procès ainfi fixé , toute la doclrine que le fieur Partie Ad-
verfe a entaftée fi mal à propos, difparoît & s’évanouit.

L’Ordonnance de 1669. loin d’être favorable au fieur Partie
Adverfe , condamne fon fyftéme & fa prétention, & en effet
l’Art XLIV. du Tit. 27. défend à toutes perfonues de détourner
l’eau des Rivières navigables , ou d’en affaiblir & altérer le cours par
tranchées , foffés & canaux

Les Lettres-Patentes d’Henry II. de l’année 1549. & l’Edit du
mois d’Oclobre 1694. rapporté par Galon pag. 469. contiennent
les mêmes défenfes pour les Rivières non navigables , Ruiffeaux ,

fources & fontaines \ de forte qu’il n’eft pas moins deffendu de dé-
tourner l'eau des Rivières non navigables , que des Rivières

navigables. A plus forte raifon eft-il déffendu de l’arrêter en en-

tier & d’en priver le public comme fait le fieur Partie Adverfe.
Le Roi , qui a la propriété des fleuves & Rivières navigables,

n’a jamais entrepris d’en arrêter le Cours en entier , & il n’y a

pas d’Ordonnance qui lui donne ce droit : le fieur Partie Adver-
fe veut-il avoir plus de droit que ce Souverain ? C’eft fans
doute fon idée -, car enfin il arrête de fon autorité le cours ordi-
naire de Lhers \ il en retient toute l’eau , & en prive les Rive-
rains inférieurs , ce que le Roi n’a jamais entrepris fur les fleu-
ves & Rivières dont il a la propriété. Qu’on cite quelque Or-
donnance qui autorife cette entreprife ? L’Expofant prend con-

damnation fi on en cite une feule qui l’autorife dans la perfon-
ne même du Souverain. Qu’on



Qu’on dife tant qu’on voudra , que les Seigneurs ont la prou
prieté des eaux y qu’ils peuvent les inféoder & s’en fervir pour leur

ufage: tout cela eft vrai. Donc ils peuvent en arrêter le cours

& en interdire l’ufage au public ? donc ils peuvent les retenir

en entier , & en priver le genre humain ? Ce font des confé-

quences qu’on défie le fieur Partie Adverfe de juftifier par au-

cune Loi, Ordonnance ni Arrêt.
Les Seigneurs ont la propriété des places vuides, vaines &

vacantes qui font dans les Villes & Villages dépendans de leur

juftice. Dira-t’on qu’ils ont droit de les clore de murailles & d’en
interdire l’ufage au public ? c’eft ce qu’on ne trouvera ni dans
Laroche ni dans Boilfieu , ni dans aucun auteur français.

Tous les Auteurs français conviennent que la propriété des
Eaux appartient au Seigneur .■ mais la propriété ne donne

pas droit de priver le Public de l’ufage qui lui eft dû.
L’Arrêt rapporté par Ballet tom. 2. liv. 3. tit. 8. ch. 1. con-

damne la prétention du fieur Partie Adverfe au lieu de l’auto-

rifer ; & en effet , aprez avoir maintenu le Seigneur en la Pof-
felfion & joüiflance de l’eau de la Riviere de Verre, pour l’ai-

berger & s’en jèrvir ainfi qu’il avifera , cet Arrêt ajoute , fauf lin -

terét des Particuliers qui ont droit de fe fervir departie defd. eaux.

Cët Arrêt a donc confervé l’intérêt des Particuliers qui ont

droit de fe fervir des Eaux : droit commun à tous les hommes )
droit qui n’a jamais été difputé , & que le fieur Partie Adverfe
;veut ravir aux Riverains de Lhers.

De plus , l’Arrêt rapporté par Ballet ne fait autre chofe que
maintenir le Seigneur en la pojjejjion & joüijfance des Eaux pour les

alherger & s’en jèrvir ainfi qu’il avifera : mais il ne dit pas que le

Seigneur pourra les retenir & les abforber en entier : cet Arrêt eft:
donc inutile au fieur Partie Adverfe qui prétend retenir &

abforber toute l’Eau de la Riviere de Lhers •, prétention que
l’Arrêt condamne & qu’on ne peut que condamner.

Il en eft de même de l’Arrêt rendu en faveur de la Damç
de Sumene rapporté par Me. Serres dans fes Infiitut. pag. 1 02.

cet Arrêt ne dit pas que la Dame de Sumene pourra de voye
de fait • interdire à fes habitans l’ufage des Eaux -, il n’y a ja-
mais eu d’Arrêt qui ait autorifé une prétention aulh bizarre &
àufft contraire aux réglés.

La do&rine du Préfident Boyer , de Ferriere fur Guypape p

& de François Marc, n’eft pas moins déplacée-, ces Auteurs ne

difent autre chofe fitton que les Seigneurs ont la propriété des

Èaux : mais il ne s’agit pas ici de la propriété , on ne l’a ja-
mais conteftée au fieur Partie Adverfe : il n’eft queftion en-

core une fois que de l’ufage dont le fieur Partie Adverfe veut

priver les Riverains de Lhers, qui ont fait le lit de cette Ri-
viere & qui l’entretiennent à grands frais

Au fait particulier ,eft - il jufte que des Riverains qui ont con-

tribué au recurement , élargiflement & alignement du lit de cet-

te Riviere , n’ayent aucune part à l’ufage des eaux ? C’eft la pré-
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tendon du (leur Partie Adverfe ; prétention qu’il fonde fur
la propriété ; mais c’efl une propriété dont il abufe , & il n’efl
jamais permis au propriétaire même d’abufer de fa propriété :

Publicè interefi ne quis re fuâ malè utatur. Or n’eft-ce pas abufer
de la propriété que de retenir toute l’Eau d’une Riviere 8c
de n’en pas laiffer échapper une goutte ?

Quant à l’Arrêt rapporté par Dunod page 8<5\ on n’en peut
induire autre chofe finon que le fteur Partie Adverfe peut fe
fervir de l’Eau de Lhers comme les autres Riverains, & qu’il en

peut tifer avant les Riverains inférieurs , en fe prévalant , com-

me dit Dunod , de l’avantage du lieu.
Mais on ne peut pas induire de cet Arrêt, que le Riverain

fupérieur peut retenir toute l’eau & en priver les Riverains in-
férieurs à qui elle efl nécelîaire pour leur ufage : ce fl ce que Du-
nod n’a garde de dire, & de quoi il n’étoit nullement queflion
dans l’efpece de l’Arrêt qu’il rapporte ; il faut s’en tenir à cet

égard aux principes que le même Auteur propofe clans le mê-
me Chapitre , en parlant de la propriété des fleuves qui appar-
tient au Souverain \ce qui n empêche pas , dit cet Auteur, pag. 75.
3, que l’eau qui coule dans les fleuves } aqua profluens, ne foit demeu-
3, rée commune à tous ceux qui en ont befoin pour boire : c’efl lufage
3) d’un element , qu'on ne peut pas exclure par la prefcription ■ d autant

3, qu’il ne produit qu’une utilité innocente , & qui ne fait aucun pré-
,,judice au propriétaire .... Ce qui efl de pure faculté } ajoute le
3J même Auteur , ( pag. 80. ) n’eflpasprefcriptille ,, & cette qua-
j, lité vient de la chofe ou delà perfonne. La faculté qui vient de la
„ chofe , tire [on origine de la nature ou de la defiination. De la natu-

33 re 3 lorfque la faculté s’exerce fur ce que la nature a donné à tous les
3, hommes pour en ufer fans fe l’approprier , qui n’efl pas fujceptible
3, d’occupation 3 & qui efl demeurée dans 1ufage commun , tels que
3, font les Elemens : De la defiination 3 lorfque les chofes fufceptibles
33 pat elles-mêmes d occupation , de poffffion (S* de propriété , font néan-

33 moins affectées à lufage de tous ou des perfonnes d une certaine fo-
33 cieté 3 comme font les chemins , les rues , les fontaines publiques.

C’eft ainfi que Dunoc! concilie 1 ufage des eaux accoidéa tous

les hommes , avec la propriété que les Loix du Royal me en

ont accordée au Prince & aux Seigneurs-Jufliciers. L’ufage,
fuivant cet Auteur, ne fait aucun préjudice à la propriété ; mais
la propriété aufll ne peut fane aucun préjudice à l’ufage : cela efl
réciproque. 11 efl libre fans doute à un propriétaire d’uler de fon
bien & du droit qui lui appartient ; mais la liberté naturelle ne

s’étend pas jufqu'au droit défaire tort & de caufer impunément- un

dommage réel à autrui. C’efl: ce que Lunod enleigne ( pag. 87. )
après quoi il 'rapporte l’Arrêt que le fleur Partie adverfe veut

appliquer à l'elpéce du Procès on peut juger , par les princi-
pes de l’Auteur , du mérite & de la juflefîe de l’application.

Mais, dit-on, dèfque le fleur de Saint Rome a la propriété
des Rivières qui coulent dans fa Terre , il efl contradictoire qu’onveuil-
le l’exclure du droit d ufer de l'eau : cette propriété feroit donc une

' chimere , une propriété vaine & illufoire.



15
* On fe trompe à tous égards. ^

Premièrement, il eft faux qu’on veuille exclure le Sr. de S. Ro-

ine du droit d’ufer de l'eau \ il lui eft libre d'en ufer ; mais il faut

que les autres en . ufent : ufus commuais aquarum. . . . cunclis un-

dâmque , auramque patentem.
En fécond lieu , le Roi a la propriété des Fleuves 8c Rivières

navigables. Donc il peut les arrêter & les fupprimer en entier -,

donc il peut empêcher fes fujets d’en ufer & d’y prendre de l’eau

pour leurs befoins. Ce font les conféquences du fieur de St Ro-

me j on n’a pas befoin fans doute de les réfuter : elles fe réfutent

atTez d’elles mêmes.
En troifiéme lieu , quoique le public ait l’ufage des eaux ,

le Seigneur peut néanmoins les inféoder , y permettre la pêche &

la conftruction des moulins parce que tout cela fe fait fans pré-
judice de l’ufage dû au public } ainfi la propriété du Seigneur
n’eft pas vaine & illufoire , comnie le prétend le fieur de St Ro me.

Ce qui fait illufion au fieur de St. Rome , c’eft qu’il croit que la

propriété eft incompatible avec l’ufage • mais pour le défabufer y

outre l’exemple du Souverain , qu’on a déjà cité , il n’y a qu’à
rappeller les premiers principes du droit naturel 8c du droit des

Gens. \

Un Auteur très-eflimable & très-eflimé ( Grotius ) parlant des

droits communs à tous les hommes, dit qu’il eft permis de fe fervir

du bien d’autrui lorfqu’on peut en tirer quelque utilité , fans qu’il
en coûte rien au propriétaire , Si il donne pour exemple l’ufage
des eaux courantes. ,, Une Riviere , dit cet Auteur, en tant que

„ Riviere , appartient au Peuple dans les Terres de qui elle coule*

,, ou à celui fous la domination de qui eft le Peuple y en forte

,, qu’il peut y faire des éclufes & s’approprier ce qui y naît : mais

cette même Riviere , confulerée comnie une eau courante , eft du

nombre des chofes qui font demeurées en commun y c’eft-à-dire ,

que chacun peut y boire & y puifer autant qu’il en a befoin : Ex quo funt
ilia communia , dit l’Orateur Romain ( Cicer. de Oit. Lib. i.

cap. 16. ) non prohibere aquâ profiuente y pati ab igné ignem capere

fquis velit y quce funt iis ntilia qui accipiunt , darui non molefta. C’eft

ce qu’on appelle des offices d’une utilité innocente! Voilà qui
confirme la doctrine de l’Auteur des Loix civiles , à laquelle le

fieur de St. Rome a été hors detat de répondre.
Ce n’eft pas repondre , en effet , que de prétendre , comme fait

le fieur de St. Rome , que l’Auteur des Loix civiles fuppofe des

hnbitans à qui le Seigneur auroit inféodé une prife d'eau : c’eft

vouloir fe faire illufion fur la Doctrine de l’Auteur : l’Auteur

des Loix civiles parle comme Grotius , des droits communs à

tous les hommes , de l’ufage des eaux accordé à tous les hom-

mes par le droit naturel 8c par le droit des gens , cunclis un -

datnque auramque patentem.
Une preuve que l’Auteur des Loix civiles parle dit droit

univerfel acquis à tous les hommes, 8c non d’un droit particu-
lier acquis à titre de fervitnde ,.ou par inféodation, c’eft que la
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doctrine dont on a fait ufage , eft dans le traité du droit public& dans la féctïon qui a pour titre Des régies de la Police pour les
chofes qui fervent à des'ufages publics. L’Auteur parle donc d’un
droit public & non d’un droit particulier.

Ce qui prouve encore que l’Auteur parle d’un droit public , c’eft
qu’il fonde fa doctrine fur la Loi 4. ff. ne quid in flwninibus >

dont il rapporte les termes :~Plerofque fcio prorsus flumina aver-

tiffe , alveojque mutajfe dum Prœdiis fuis confulunt ; il femble quele Jurifconfulte parle de. l’entreprife du fieur de St. Rome ;
mais il n’en parle què pour la condamner : oportet enitn , ajoutela Loi , in hujufmodi rébus utilitatem & tutelam facientis fpeclariSINE INJURIA UTIQUE AC COL,ARUM. Dira - ton

encore, que l’Auteur des Loix civiles parle d’un droit parti-cuber acquis par inféodation ou à titre de fervitude ? C’efl don-
lier un démenti à la Loi & à l’Auteur qui rapporte les termes
de la Loi.

Ne fçachant à quoi s’en tenir , le fieur Partie adverfe re-
vient à la doctrine de Mr. Laroche , fans s’appercevoir que cet-
te doctrine le condamne ; & en effet , ce que dit Mr. Laroche,
traité des Droits Seigneuriaux , chap. ty. an. y. fuffit feul pourcondamner l’entreprife du fieur Partie adverfe.

1’. Mr. Laroche déclaré qu’il eff loifible à un chacun rra-
ducerç aquas quocumque velint. Donc les Seigneurs n’ont pas un
droit exclufif & abfolu fur les eaux , comme le prétend le heur
Partie adverfe.

2
9

. Mr. Laroche ajoute , que le droit de conduire les eaux, tra -

ducere aquas quocumque velint , appartient à plus forte raifon aux

Seigneurs des Lieux. Ce droit appartient donc aufh aux Par-
ticuliers \ c’efl donc un droit commun aux Seigneurs & aux Par-
ticuliers : Mr. Laroche le dit par exprès.

3
9

., Mr. Laroche ne dit autre chofe hnon qu’il eft loih-
ble à un chacun , &. à plus forte raifon au Seigneur , de condui-
re les eaux , traducere aquas : mais pour conduire les eaux , ou
n’a befoin que d’une Rigole. D’où vient donc que le heur Par-
tie adverfe a pratiqué une Digue , une Chauffée , un Batardeau
de dix pieds d’épaiffeur fur autant de hauteur ? D’où vient qu’il
a entrepris d’arrêter le cours de l’eau & de le fupprimer en en-
tier ? Mr. Laroche n’a garde d’autorifer une pareille entreprife jil la condamne au contraire en difant , avec la Loi , que le cours
des eaux ne peut être changé au préjudice des Particuliers ,

ufuin aquœ vetereni longoque dominio conftitutum , fngulis civibus
manere cenfemus nec nullâ novatione turban nec furtivis earum mea-
libus abuti. L. ufum , cod. de aquæduc’tu.

■ Enfin
, comment fera - t’il loihble à un chacun de conduire

les eaux , traducere aquas , s’il plait à un Seigneur ou cà un Parti-
cuber d’en arrêter le cours ? c’efl bien une preuve que quandMr. Laroche dit qu’il eft loihble à un chacun traducere aquas ,il entend parler d’une hmple prife qui fe fait au moyen d’une
Rigole & non d’une Digue qui arrête totalement le cours de
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l’eau. C’eft trop s’occuper d’un fyftême que la faine raifon coh»

damne & qui blelfe également le droit naturel & le droit des

gens , les Ordonnances, les Coûtumes , la Do&rine des Auteurs

& la Jurifprudence des Arrêts.
En un mot, le fieur Partie adverfe ne fe contente pas de la

propriété des eaux} il veut encore s’en approprier l’ulage &

l’interdire à toute une Contrée. Prétention nouvelle & dont il

n’y a jamais eu d’exemple. Y a - t’il quelqu'un , dit un Ancien }

qui ne veuille pas laiffer allumer une chandelle à la Tienne , ou

qui garde étroitément les eaux , pour empêcher qu’on n’en pren-
ne ? on ne l’auroit jamais cm, pour parler le langage du fieur

de St. Rome , fi ce Procès n’en fourniflbit la preuve.
Quis vetet adpofito lumen de lumine fumi ,

Quisve cavo vaftas in mare fervet aquas ?
Ovid. de art. am. lib. 3;

Partant conclud.

Monfieur D’ALBJS DE BELBEZE 3 Rapporteurj

Me. P O NS j Avocat

A G S. L i Procureur.’

A TOULOUSE, chez J. H. GuiLLEMETTE/vis-à-vis S. Rome.



 


